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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4195e seance, 
le 8 septembre 2000 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
situation au Timor oriental, en particulier la declaration du 3 aout 2000 
(S/PRST/2000/26) dans laquelle il a exprime sa profonde preoccupation devant la 
presence prolongee d’un grand nombre de refugies du Timor oriental dans des 
camps au Timor occidental, la presence prolongee de milices dans les camps et le 
fait que ces milices commettaient des actes d’intimidation a l’encontre de refugies et 
du personnel du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), 

Consterne par le meurtre abominable de trois membres du personnel des Na¬ 
tions Unies assassines le 6 septembre 2000 par des emeutiers menes par des mili- 
ciens, appuyant la declaration que le Secretaire general a faite a ce sujet au debut du 
Sommet du Millenaire et s’associant a la preoccupation manifestee par plusieurs 
chefs d’Etat et de gouvernement pendant les debats du Sommet (A/55/PV.6), 

Condamnant cet acte revoltant et indigne commis contre des fonctionnaires 
internationaux non armes qui se trouvaient au Timor occidental pour apporter une 
aide aux refugies et renouvelant sa condamnation de Tassassinat de deux Casques 
bleus de TAdministration transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO) et des attaques menees contre la presence des Nations Unies au Timor 
oriental, 

Rappelant que la declaration adoptee lors du Sommet qu’il a tenu au niveau 
des chefs d’Etat et de gouvernement (resolution 1318 (2000) du 7 septembre 2000) 
se referait explicitement a la necessite de prendre des mesures efficaces pour assurer 
la securite et la surete du personnel des Nations Unies, 

Se declarant scandalise par les agressions qui auraient eu lieu a Betun (Timor 
occidental) le 7 septembre 2000 et qui auraient fait plusieurs morts parmi les refu¬ 
gies. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques. 
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Accueillant avec satisfaction la lettre que le President de 1’Indonesie a adressee 
au Secretaire general le 7 septembre 2000 et dans laquelle il s’est indigne du meur- 
tre des fonctionnaires du HCR et a indique son intention de proceder a une enquete 
complete et de prendre des mesures energiques a l’encontre de ceux dont la culpabi- 
lite serait etablie, 

1. Insiste pour que le Gouvernement indonesien s’acquitte de ses responsa- 
bilites en prenant immediatement des mesures supplementaires pour desarmer et dis- 
soudre les milices, retablir l’ordre public dans les zones touchees du Timor occi¬ 
dental, assurer la securite et la surete tant dans les camps de refugies qu’en ce qui 
concerne les agents des services d’aide humanitaire, et empecher les incursions a 
travers la frontiere du Timor oriental; 

2. Insiste sur le fait que les auteurs degressions contre le personnel inter¬ 
national au Timor occidental et au Timor oriental doivent etre traduits en justice; 

3. Rappelle a cet egard la lettre que son president a adressee au Secretaire 
general le 18 fevrier 2000 (S/2000/137), dans laquelle il constatait que de graves 
violations du droit international humanitaire et du droit relatif aux droits de 
Thomme avaient ete commises et que ceux qui s’en etaient rendus coupables de- 
vraient etre traduits en justice, et affirme de nouveau qu’il est convaincu que 
TOrganisation des Nations Unies a un role a jouer dans le processus afin de preser¬ 
ver les droits de la population du Timor oriental; 

4. Demande aux autorites indonesiennes de prendre immediatement des me¬ 
sures efficaces afin de garantir que les refugies qui souhaitent regagner le Timor 
oriental puissent le faire en securite, et souligne la necessite de mettre en place pa- 
rallelement des programmes pour la reinstallation de ceux qui ne souhaitent pas y 
retourner; 

5. Note que le Gouvernement indonesien a decide de deployer des unites 
supplementaires au Timor occidental afin d’ameliorer les conditions de securite au- 
jourd’hui alarmantes, mais souligne que les agents du HCR ne pourront pas retour¬ 
ner au Timor occidental tant que leur securite ne sera pas garantie de maniere credi¬ 
ble, y compris par de reels progres accomplis sur la voie du desarmement et de la 
dissolution des milices; 

6. Souligne que TATNUTO devrait reagir vigoureusement devant la menace 
posee par les milices au Timor oriental, conformement a sa resolution 1272 (1999) 
du 22 octobre 1999; 

7. Prie le Secretaire general de lui faire rapport, dans la semaine qui suivra 
Tadoption de la presente resolution, sur la situation sur le terrain; 

8. Decide de demeurer saisi de la question. 
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